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Contrat de vente de sous-marins à l'Australie
Question écrite n° 41642

Texte de la question

M. Vincent Ledoux appelle l'attention de M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur le contrat de
vente de sous-marins à l'Australie. La France a rappelé, ce vendredi 17 2021, ses ambassadeurs aux États-Unis
et en Australie, après l'annulation du contrat de vente de 12 sous-marins français à l'Australie. Ce contrat de
vente n'aurait pas pu être conclu sans un travail conséquent en amont de la part du service économique et de la
mission militaire de l'ambassade de France en Australie. Depuis la signature de ce contrat, les services de
l'ambassade de France, notamment son service économique et sa mission militaire, ont dû rester en alerte pour
maintenir les relations commerciales et stratégiques avec l'Australie et permettre la bonne réalisation de contrat.
L'Australie va désormais se doter d'engins à propulsion nucléaire américains dans le cadre d'un partenariat
stratégique avec les Etats-Unis et la Grande-Bretagne dans la zone Indo-Pacifique. M. le ministre a qualifié cette
décision « d'unilatérale, brutale, imprévisible ». Le 2 juin 2021, le célèbre quotidien australien The Sydney
Morning Herald dévoilait un article dont le titre pourrait être traduit par « La défense étudie des alternatives aux
sous-marins français à 90 milliards de dollars ». Selon cet article, le secrétaire d'État Greg Moriarty a déclaré
lors d'une audition devant le Sénat australien que le gouvernement australien souhaitait poursuivre le contrat
existant même s'il avait pensé à des solutions alternatives lors des 12 derniers mois. L'article de presse souligne
que les relations ont été marquées par des tensions liées à des dépassements de coûts et de délais et par des
désaccords sur les engagements à respecter les exigences des contrats. La construction du premier des 12
sous-marins n'était pas prévue avant le début des années 2030. L'article de presse affirme que le Premier
ministre Scott Morrison devait discuter du projet de sous-marin avec le président français Emmanuel Macron
lors de leur rencontre à Paris en juin 2021. Ainsi, il lui demande si le Ministère de l'Europe et des affaires
étrangères avait été informé par le poste diplomatique français en Australie des déclarations du gouvernement
australien devant le Sénat. Il lui demande si le service économique et la mission militaire de l'ambassade de
France en Australie ont veillé à la bonne réalisation du contrat jusqu'à l'annonce conjointe de l'Australie, des
États-Unis et du Royaume-Uni. Enfin, il souhaiterait connaître les intentions du Gouvernement pour faire
respecter les clauses du contrat tout en maintenant des relations apaisées avec ses alliés.
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